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53rd session of the Economic
Commission for Africa

Africa’s sustainable industrialization 
and diversification in the digital era

Cinquante-troisième session de la 
Commission économique pour l’Afrique

L’industrialisation et la diversification 
durables de l’Afrique à l’ère du 

numérique

Manifestation parallèle

Promouvoir des investissements transformateurs en faveur de 
l’industrialisation 4.0 de l’Afrique

Lancement des rapports de la Commission économique pour l’Afrique

Contexte
Les efforts d’intégration régionale en Afrique ont pris un 
nouvel élan grâce à la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECA). Les négociations de la phase  II, qui 
doivent commencer cette année, porteront notamment 
sur la manière dont l’accord commercial existant devrait 
être complété par une dimension d’investissement. 
Lors de cette manifestation parallèle, la Commission 
économique pour l’Afrique (CEA) lancera deux rapports 
qui explorent certaines des questions clés et d’actualité 
en matière de politique d’investissement au cœur de 
l’intégration régionale, ainsi que les implications et les 
possibilités de promouvoir des investissements propices 
à l’industrialisation de l’Afrique à l’ère numérique. 

Objectif

La manifestation parallèle sera l’occasion d’évaluer 
les possibilités que la ZLECA peut offrir en termes de 
renforcement de l’attractivité des investissements en 
consolidant la réglementation des investissements, tout 
en sauvegardant l’autonomie des pays africains et en 
uniformisant les conditions de concurrence entre les 
différents types d’investisseurs dans le cadre général de 
l’industrialisation de l’Afrique.

Format

La manifestation parallèle prendra la forme d’une 
table ronde avec un modérateur. Elle commencera par 
la présentation des deux rapports, suivie d’un débat 
interactif avec les intervenants suivants :

•	 Mme Laura Páez, chef de la Section des institutions 
du marché de la CEA ;

•	 M.  Rob Davies, ancien Ministre sud-africain du 
commerce et de l’industrie (à confirmer) ;

•	 Un représentant de la Commission de l’Union 
africaine (à confirmer) ;

•	 Un représentant de la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement (à 
confirmer).

Résultats escomptés

•	 Donner l’occasion aux États membres de 
réfléchir à la pertinence de la réglementation des 
investissements et des moteurs de l’investissement 
en Afrique dans le contexte de l’ère numérique ;

•	 Souligner le caractère unique de la ZLECA en tant 
que possibilité de soutenir des investissements 
plus importants ;

•	 Discuter des options politiques et des 
recommandations pour exploiter le potentiel 
d’investissements plus importants dans un espace 
continental.

Public cible

Fonctionnaires des ministères de l’économie, des 
finances, de la planification économique, du commerce 
et de l’industrialisation, planificateurs nationaux et 
régionaux  ; et experts d’organisations régionales et 
internationales.


